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N° 

DELIBERATION 
OBJET DELIBERATION RESULTAT DU VOTE 

ADMINISTRATION GENERALE 

2025-001 
Approbation du Procès-Verbal du 10 octob19 
décembre 2024 (annexe PV) 

Approuvée à 
l’unanimité 

2025-002 
Tenue d’un Conseil Communautaire sur la 
commune de Buzet sur Tarn 

Approuvée à 
l’unanimité 

OPERATIONS FONCIERES 

2025-003 Cession SCI NORLOC 
Approuvée à 
l’unanimité 

2025-004 

Avis du Conseil Communautaire sur la 
modification n°1 du Schéma Régional 
d'Aménagement, de Développement Durable 
et d'Egalité des Territoires (SRADDET) 

Approuvée à 
l’unanimité 

FINANCES 

2025-005 Débat d’Orientation Budgétaire 2025 
Approuvée à 
l’unanimité 

2025-006 
Montants provisoires des attributions de 
compensation 

Approuvée à 
l’unanimité 

2025-007 
Solidarité à la population de Mayotte – Don à 
la Protection Civile 

Approuvée 

3 CONTRE 

RESSOURCES HUMAINES 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 
13 FEVRIER 2025 

Liste des délibérations examinées en séance * 
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2025-008 
Modalités de gestion RH des Assistant(e)s 
Maternel(le)s employé(e)s par la collectivité 

Approuvée 

1 CONTRE 

2025-009 Création d’emplois permanents Approuvée à 
l’unanimité 

2025-010 
Création d’emplois non permanents pour 
activité saisonnière ou accroissement d’activité 

Approuvée à 
l’unanimité 

MARCHES PUBLICS 

2025-011 
Gestion et exploitation du service de fourrière 
des véhicules : Abrogation avec effet différé 
de la délégation de service public en cours 

Approuvée à 
l’unanimité 

 
Cette liste est transmise dans le cadre de la réforme des règles de publicité des actes en vigueur à compter 
du 1er juillet 2022, conformément à l’article L. 5211-40-2 du CGCT, dans un délai d’un mois suivant chaque 
séance, afin de renforcer le droit à l’information des conseillers communautaires membres d’un Syndicat 
mixte qui ne siègent pas au Comité syndical. 


